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Il est du devoir des scientifiques, qui
sont aussi et avant tout des « éco-
citoyens » de s’exprimer et d’apporter

leur point de vue chaque fois qu’un souci
légitime est ressenti par les populations
vivant au voisinage d’une zone à risque
telle que le site nucléaire de Valduc. C’est
pourquoi à la demande de la Seiva nous
publions ces quelques réflexions.

La diffusion récente des
résultats d’analyse fournis par le CEA et
les contre-expertises apportées par
l’OPRI et la CRII RAD concernant la
teneur en tritium d’échantillons de
champignons, de poissons et d’eaux
recueillis à proximité de la station donne
lieu aux commentaires suivants :

Dans l’état actuel des don-
nées, il s’avère que les valeurs sont en
deçà des limites fixées par l’OMS et la
Directive 98/83/CE en matière de santé
publique. Cependant, elles pourraient
ponctuellement les dépasser, ce qui
incite à poursuivre les analyses.

Il apparaît donc important de
surveiller les éventuelles conséquences
sur les écosystèmes avant de conclure à
l’inocuité de telles activités sur d’autres
échantillons tels que les oiseaux pis-
civores et rapaces, les eaux stagnantes ;
les plantes aquatiques, sols…

La transparence et le souci de
communication dont fait preuve depuis
1997 le CEA, ne lève pas le doute quant
aux rejets antérieurs de particules
radioactives dans l’atmosphère.

Afin d’apaiser ces craintes, il
paraît indispensable que le CEA ressorte
ses analyses des années 1970 à 97 ce qui
ne trahirait en rien le secret défense lié à
l’activité militaire de ce site.

Souvenons-nous également
que le risque nucléaire n’est que l’une
des facettes de la pollution de notre pla-
nète Terre. Mais ceci est un autre cha-
pitre que nous pourrons aborder ulté-
rieurement si vous le souhaitez.

En attendant, à bientôt de

vous lire Messieurs les responsables du
site de Valduc, fouillez bien vos tiroirs
d’archives et ne jetez rien aux oubliettes.
Nous sommes en droit de savoir.

Michel CARTIER,
Maître de Conférences

en Physiologie de la Nutrition 
et Radioprotectioniste

à l’Université de Bourgogne

Bernard FROCHOT,
Professeur d’Ecologie

à l’Université de Bourgogne

Différents éléments radioactifs natu-
rels ou artificiels peuvent se retrou-
ver dans l’environnement, parmi

lesquels le tritium et le césium. On retrou-
ve du césium, issu des retombées atmo-
sphériques de l’accident de Tchernobyl,
partout en France dans des proportions
variables. Le tritium est caractéristique du
voisinage de certaines installations
nucléaires (voir Le saviez-vous ? : Tritium
en France : une présence très localisée).
La directive européenne Euratom 96/29
fixe une limite annuelle d’absorption pour
la totalité des éléments radioactifs
artificiels de 1 millisievert.

La Seiva a voulu savoir quels
radioéléments se retrouvaient dans des
aliments prélevés autour de Valduc, quel
est leur impact sur notre santé et s’ils

respectent les normes en vigueur. Des
échantillons de poissons et de champi-
gnons ont été analysés. Le tritium et le
césium ont été recherchés en particulier.
Les résultats montrent que ces deux élé-
ments ne contribuent que pour une très
faible part à la radioactivité totale des ali-
ments. Leur impact sanitaire est largement
inférieur à la limite européenne. Consom-
mer ces aliments n’entraîne donc selon la
norme en vigueur aucun risque pour la
santé.

Poissons :
aucun radioélément

artificiel mis en évidence

Les tech-
niques utilisées par
nos laboratoires
pour analyser les
échantillons de
poissons étaient
trop peu précises
pour déterminer la
quantité de chaque
radioélément (voir
t a b l e a u c i -
dessous) : s i les
poissons contien-
nent du tritium ou
du césium, c’est
donc en quantité
inférieure au seuil
de détection des
laboratoires. Les
résultats permet-
tent néanmoins

d’affirmer que la consommation de
10 kilogrammes de ces poissons par an
n’entraînerait aucun risque sanitaire dû au
tritium, la dose ingérée représentant seu-
lement, dans l’hypothèse la plus défavo-
rable, 0,0003 millisievert.

Champignons :
moins de 5 %

de radioactivité artificielle

Tritium et césium 137 ont été
mis en évidence dans les échantillons
(voir tableau p.3). Mais plus que le
nombre de becquerels, c’est l’impact sur
nos tissus qui importe : lorsqu’on calcule
la contribution de chaque élément – arti-
ficiel ou naturel – à la radioactivité totale
du champignon, on peut voir que 95 % de
la radioactivité est naturelle, apportée par
le potassium 40, le plomb 210 et le
radium 226. Le césium contribue à hau-
teur de 4 % et le tritium seulement 1 %.
La toxicité d’un élément est proportion-
nelle à sa quantité (nombre de becque-
rels), mais aussi à sa qualité (type de
rayonnement, organe cible). Ainsi, les
0,75 becquerels de plomb 210, élément
naturel, trouvés dans un champignon de
la Combe Bellefontaine ont beaucoup
plus d’impact que les 660 becquerels de
tritium trouvés à La Pautenière (voir gra-
phique, p.4). La dose de radioactivité
totale, naturelle et artificielle, due à la
consommation de ces champignons reste
cependant très faible : 0,014 millisievert
par an, dont 0,0001 millisievert dû au
tritium.

Vivre autour de Valduc :
un risque pour la santé ?

L’avis des scientifiques

Dossier : Les aliments

Prélèvement de poissons
par pêche électrique

(photo SEIVA)
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CHAMPIGNONS (Clitocybe nébuleux)
En becquerels par kilogramme de matière fraîche (< = inférieur à)

POISSONS
En becquerels par kilogramme de matière fraîche

Juin  2000 Structure d’échange et d’information sur Valducn° 9

Les expertises permettent de
mesurer le marquage de l’envi-
ronnement et au-delà des

chiffres, la vraie, la seule question
importante reste peut-on vivre au
voisinage d’un centre nucléaire
comme Valduc ?

Sans entrer dans des polémiques
stériles, il faut bien reconnaître que
personne ne détient la pure vérité
car pour les faibles doses en ques-
tion les évaluations sont scientifique-
ment difficiles.

A la commission environnement
du 05 avril 2000, Annie SUGIER,
directrice déléguée à la protection
de l’IPSN, qui préside le Groupe de
Radio-écologie Nord-Cotentin, a
expliqué que l’étude de radioprotec-
tion effectuée autour du site de la
Hague ne permet pas de prévoir un
effet de la présence des centres
nucléaires régionaux sur les leucé-
mies infantiles.

Catherine HILL, épidémiologiste,
présentera le résultat de son étude
épidémiologique autour du centre
de Valduc à Dijon au mois de mai.
Elle a levé une partie du voile en

montrant à la
C o m m i s s i o n
locale d’Infor-
mation de
Cadarache que
son étude ne
met pas en évi-
dence une aug-
mentation de
cancer, de leu-
cémie, au voisi-
nage de ce
centre.

Je voudrais enfin reprendre
quelques chiffres présentés par
Monsieur ARTUS, professeur en
médecine nucléaire, lors de la confé-
rence tenue à Dijon. La dose annuel-
le de rayonnements ionisants due à
l’activité industrielle est de l’ordre
de 0,01mSv alors que chacun capte
régulièrement une dose annuelle de
2,4 mSv.

Il faut craindre le nucléaire
comme le dit Monsieur ARTUS, car
l’effet à très long terme est méconnu
et qu’il est toujours préférable d’uti-
liser le principe de précaution plus
contraignant que le simple ALARA
(As Low As Reasonably Achie-

vable*), mais il faut penser que 28%
d’entre nous mourrons d’un cancer
et que 75% de ces cancers seront
dus au tabac, à l’abus d’alcool et au
déséquilibre alimentaire.

En conclusion il faut surveiller le
marquage de l’environnement, exi-
ger une réduction des pollutions
pour préserver l’avenir mais le péril
n’est probablement pas encore dans
notre demeure, et la vigilance ne
doit pas être sujet d’un alarmisme
effréné.

Gérard NIQUET

* « Aussi bas que raisonnablement
possible ». 

Les retombées
de Tchernobyl

La teneur moyenne des champignons en
césium en France est aujourd’hui de
70 becquerels par kilogramme frais*. A
l’importation, les champignons contenant
plus de 600 Bq/kg frais sont refusés. Ce
sont les produits d’Europe de l’Est qui sont
bien entendu les plus contaminés, le césium
étant principalement issu des retombées de
l’accident de Tchernobyl.

* Source : www.ipsn.fr

Clitocybe nébuleux
(photo Société mycologique de Bourgogne)

?? ?Le saviez vous ?

Contribution des différents éléments radioactifs naturels et artificiels
contenus dans des champignons à la dose totale de radioactivité ingérée

HYPOTHÈSE : les teneurs les plus
élevées de nos analyses ont été
prises pour chaque radioélément

Pas d’alarmisme
effréné

A
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• La parole à…

La Seiva organise chaque
année une campagne
d’analyses autour du

centre de Valduc, dans le but de
mieux connaître l’impact de ses
activités sur l’environnement.

Le marquage radioactif des
eaux potables est ainsi suivi par
la Seiva depuis 1997, ce qui
permet petit à petit de dégager
des courbes de tendance.

En 1999, les eaux potables,
mais aussi des aliments ont été
analysés, afin de mieux
connaître l’impact sanitaire de
la radioactivité pour les habi-
tants et de répondre à la ques-
tion : peut-on vivre sans risque
autour de Valduc ?

Poissons et champignons
ont été prélevés, avec l’aide du
Conseil Supérieur de la Pêche
et des bénévoles de la Société
Mycologique de Bourgogne.

Pour réaffirmer son indépen-
dance, la Seiva a confié les échan-
tillons à l’Office de Protection
Contre les Rayonnements Ioni-
sants (OPRI), mais aussi à de nou-

veaux laboratoires tels que le
Laboratoire Départemental
d’Analyses de la Drôme (LDA 26),
la CRII RAD et Subatech (Ecole
des Mines de Nantes).

Deux radionucléides étaient
susceptibles de représenter la
majeure partie de la radio-
activité artificielle, et ont donc
été particulièrement recherchés
: le tritium, rejeté dans l’atmo-
sphère par le CEA, et le césium,
issu des retombées de l’accident
de Tchernobyl.

Les résultats qui suivent,
tous inférieurs aux normes
actuellement en vigueur, sont
commentés par des spécialistes
de la région : la Direction
Départementale de l’action
Sanitaire et Sociale de Côte
d’Or, la Direction Régionale de
l’Environnement de Bourgogne,
des scientifiques de l’Université
de Bourgogne.

La chargée de mission
de la Seiva,

Catherine SAUT

EE
Le CEA longtemps dis-

simulé par un mur de
non-communication

se caractérise en cette fin
de XXe siècle par une poli-
tique déterminée d’ouver-
ture. Le centre de Valduc
est dans la tourmente. Cet
établissement étant un
centre de la DAM pour
lequel la politique de défen-
se oblige au respect d’une
confidentialité militaire, on
devine la contradiction ou
le déchirement entre la
main tendue et la porte fer-
mée. La gestion claire de
cette dualité appartient
aux hommes, acteurs de la
situation actuelle.

L’ouverture doit être
effectuée sans exclusive et
sans réticence, c’est un
challenge pour Valduc dont
le Directeur Robert
REISSE a affirmé récem-
ment en public à l’intention
de tous les interlocuteurs
régionaux : « Pour faire
avancer la connaissance,
poussez-nous dans nos
retranchements et nous
répondrons. » C’est une
affirmation forte et mar-
quante qui doit être saisie.

Depuis son début, la
Seiva a toujours œuvré
pour la connaissance du
nucléaire que ce soit pour
l’historique ou pour l’im-
pact économique ou envi-
ronnemental de la présen-
ce du Centre. Des relations
bien établies permettent
sans froisser des susceptibi-
lités trop sensibles de jeter
des regards clairs et de
poser les bonnes questions
sans esquives ni auto-
censures.

Comme toutes les indus-
tries, par son activité, le
CEA génère des déchets et
des rejets. Il en résulte un
marquage radioactif de
l’environnement. Il est fon-
damental que cette activité
radioactive dispersée reste
constamment inférieure
aux valeurs limites définies
par les normes sanitaires
les plus contraignantes afin
que cette pollution soit tou-
jours compatible avec une
bonne qualité de vie.

La Seiva a entrepris de
faire des séries d’expertises
indépendantes pour mesu-
rer l’influence du Centre de
Valduc sur l’environne-
ment, être à même d’inter-
roger le CEA et pour diffu-
ser l’information la plus
objective sur l’état radio-
logique constaté dans la
région.

Cette démarche s’intègre
dans un ensemble condui-
sant à la connaissance de
la situation actuelle de
l’environnement replacée
dans l’histoire du Centre de
Valduc. En effet deux faits
sont importants : les
valeurs limites acceptables
ont évolué depuis le début
du nucléaire et l’histoire
d’une région détermine en
partie l’état présent par
exemple et pour mémoire
nous pouvons citer les
traces de plutonium trou-
vées dans la zone de lagu-
nage de Valduc. Cette zone
a été réhabilitée par trans-
port de terre en 1995.

Gérard NIQUET
Président de la Seiva

SPECIAL CAMPAGNE
D’ANALYSES 1999
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La Seiva assure depuis 3 ans un
suivi des eaux potables à la
périphérie du CEA/Valduc.

Dans tous les cas, les valeurs en
tritium mesurées sont inférieures à la
norme de potabilité de l’eau.

Du fait de son activité, le CEA/Valduc
émet du tritium dans l’atmosphère.
Les concentrations observées varient
en fonction des vents dominants et
des circulations d’eaux souterraines.

Les valeurs les plus élevées se situent
au Nord-Est de Valduc, sous les vents
dominants et dans la vallée de la Tille
qui draine les eaux du secteur.

Pour suivre l’évolution dans le temps
des teneurs en tritium dans le milieu
naturel, des mesures sont réalisées
régulièrement sur des « points de
référence » choisis par la Seiva.
Depuis trois ans, les teneurs en
tritium mesurées sont stables. 

Les résultats obtenus reflètent
les rejets en tritium à un

moment donné. Le tritium circule et
se dilue dans l’eau des rivières, à l’ex-
ception des nappes phréatiques, et
particulièrement celle de la Tille pro-
fonde (point de référence : Arceau,
forage d’Arcelot) où l’eau se renou-
velle en plusieurs années.

Ces analyses montrent que les rejets
en tritium ont actuellement un impact
limité sur l’environnement.

Pensez
au coup de marteau

sur la tête !

Si l’on considère qu’une personne ne
consomme qu’un seul poisson et
qu’un poisson ne contient qu’un seul

élément radioactif comme le tritium, le
calcul arithmétique de la dose de radioac-
tivité ingérée et son respect de la norme
sanitaire n’est pas du tout significatif. Car
l’homme ne mange pas que du poisson, il
respire aussi de l’air, boit de l’eau : les élé-
ments contiennent d’autres substances
toxiques chimiques ou radioactives que le
seul tritium rejeté par le CEA.

De plus la rigueur scientifique
implique que l’on distingue l’enfant en bas
âge de l’adulte qui pour une même dose de
radioactivité ingérée ou inhalée, n’ont pas
la même réceptivité.

Pour connaître la quantité totale de
radioactivité qui pénètre dans le corps
humain, il faut absolument additionner
l’impact dû à la consommation d’eau,
légumes, fruits, laitages, champignons,
poissons, viandes…

Tous ces produits doivent être issus
de l’environnement immédiat de Valduc
afin de calculer l’exposition maximale
à la pollution qui permettra de définir les
mesures de protection.

Il convient d’ajouter la radioactivité
inhalée par la respiration en prenant en

compte tous les éléments radioactifs pré-
sents autour de Valduc : Uranium, Pluto-
nium, Américium, Césium, Tritium et pas
seulement ce dernier qui reste le moins
nocif.

La dose obtenue sera sans doute 10
à 100 fois supérieure au chiffre rassurant
donné par le CEA mais il sera
scientifiquement correct.

Quand on vous parle de faibles
doses de radioactivité, pensez au coup de
marteau sur la tête ! Un fort coup de mar-
teau c’est une forte dose qui peut vous
fracasser le crâne ou vous tuer. Pour un
petit coup de marteau sur la tête chez dif-
férentes personnes, on ne peut pas affir-
mer qu’il n’y aura pas pour une ou plu-
sieurs d’entre elles des troubles
psychiques, des troubles intellectuels
voire une hémorragie cérébrale.

Il en est de même pour les petites
doses de radioactivité.

Par précaution chacun évitera de
donner un coup de marteau sur la tête de
ses enfants ou de ses proches. Même si la
probabilité de risques cancérigènes et
mutagènes, comme  pour les fortes doses
de radioactivité, est peu élevée, elle ne
sera jamais nulle.

Aussi la prudence et la sagesse
consiste à éviter de les consommer.

Alain CAIGNOL
Président du Comité Régional

de l’Environnement.

Environnement :
un impact limité

Tritium en France :
une présence très localisée

La teneur moyenne en tritium des cours
d’eau et nappes souterraines françaises
est en général inférieure à 10 becquerels
par litre*. On retrouve de plus fortes
concentrations de tritium à proximité de
quelques installations nucléaires (telles
que La Hague) ou dans le Doubs, en aval
des industries horlogères suisses qui
utilisent le tritium dans les peintures
luminescentes.

* Source : Le risque associé au tritium dans
l’environnement, note de synthèse CEPN, 1997.

?? ?Le saviez vous ?

LA PAROLE A...

L’ E A U

Savoir Comprendre
Tri-annuel

Édité par la Seiva, DRIRE
15-17, avenue Jean Bertin

21000 Dijon
Tél. et Fax : 03 80 29 41 36

Responsable de  la publication :
Gérard Niquet

Président de la Seiva

Réalisation :
Imprimerie S’Print

Dépôt légal et numéro ISSN :
1277-2879.

La lettre Savoir et Comprendre ne peut être
vendue, elle peut être obtenue à la Seiva ou
dans les mairies des communes avoisinant
Valduc.

En l’an 2000
Suivi des eaux potables
Recherche des éléments radioactifs dans :

I Deux sortes de champignons couramment consommés,

I Du gibier, ou

I Des lichens, qui permettent d’obtenir un historique du marquage
radioactif et une photographie de la radioactivité ambiante.

S O M M A I R E

Le tritium dans l’organisme* 

Le tritium se lie très facilement
aux molécules d’eau : c’est princi-
palement sous la forme d’eau tritiée
qu’il pénètre  dans l’organisme, par
inhalation, ingestion, absorption
cutanée.

Cette eau tritiée suit les
voies normales de l’eau
dans l’organisme. Pour un
adulte, le renouvellement
de  l’eau libre corporelle
est de 10 jours. L’eau

tritiée est donc éliminée dans le
même laps de temps par transpira-
tion, expiration de l’air et excrétion
urinaire.

Cependant, 3 % se transforme en
tritium organique : lié à des molé-

cules de carbone et non d’eau.
L’élimination du tritium organique
est beaucoup moins rapide que celle
de l’eau tritiée : jusqu’à 450 jours
selon le tissus dans lequel il se
trouve**.

* Source : Le tritium de l’environnement à
l’homme, Y. Belot, M. Roy et H. Métivier,
Les Éditions de Physique, IPSN, 1996.

** Selon le modèle de dispersion choisi.

Gerard Niquet

L’Ignon (photo SEIVA)
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?? ?Le saviez vous ?

Peut–on
vivre

sans risque
autour

de Valduc ?

TRITIUM :
teneurs dans les eaux potables

en 1999 et impact sanitaire

* Pour une consommation de 730 litres d’eau
par an.

Maximum annuel de radioactivité artificielle fixé
par la communauté européenne :
100 microsieverts par an attribuables à
l’eau de boisson.

EAU DE SALIVES
En becquerels par litre d’eau

L’analyse de la radioactivité des
champignons prélevés aux différents
points suivants (Messigny et Vantoux,
Ruisseau de Noirveau, Combe de
Bellefontaine et Ferme de la Paute-
nière) a été effectuée par plusieurs
laboratoires. SUBATECH (École des
Mines de Nantes) a travaillé pour la
Seiva et le CEA/Valduc a utilisé les
compétences de ses laboratoires. Les
résultats des mesures de l’activité du
tritium sont différents. Un protocole
avait été établi pour définir les prélè-
vements et les limites de détection
exigées. Pour les analyses les tech-
niques utilisées par les laboratoires
ne sont pas identiques : cela pourrait
expliquer les différences notées entre
les résultats du CEA et de la Seiva.
Une recherche est en cours pour
fournir une explication.

En tout état de cause les valeurs
enregistrées sont inférieures à 600 Bq
par kilogramme de matière fraîche.
L’article de Mme Isabelle GIRARD-
FROSSARD Ingénieur sanitaire à la
DDASS explique les conséquences de
ce marquage.

Nous publierons les résultats chif-
frés concernant les champignons
dans le prochain numéro de Savoir et
Comprendre.

Le Président de la Seiva,
Gérard NIQUET

                                                                 


